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DU     CONSEIL     S  UPÉRI'EUR 

DE    SAINT-DOMINGUE. 

':0NCERNANT  les    Mercuriales  des  Sénécluiupes   & 

Amirautés. 


Du  i'\  Oaobre    1788. 


Extrait    des    Resl(hesdu     c7njél  -  rupérknr    de    S.lr,r .  r>.r.;.^Z 


Te  S^^^'^M^^  r'  9^°'^-  '788,  le  Confeil 
iemb.e  en  Mercunales,  les  Gens  du  Roi  y  étant  le 
rocureur-Général  a  dit  :  J  ' 

Messieurs, 

Par  l'Ordonnance   du  mois   de  Janvier    1787,  pour 
breviation   des    formes   de   procéder  dans   les    6éné- 
lauflees  &  Amirautés  de  la   Colonie,  il  eft  ordonné' 
«    Greffier   de    ces   Jurifdiaions  ,    de    remettre    au ' 
OIS  d  Août  de  chaque  année,  à  mes  Subftituts,  copie 
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du  registre  où  doivent  être  mfcnts  tous  les  aQes 
procTdure  faits  par  les  Procureurs  dans  chaque  affar 
rs  Ju-es  enlulte'  affemblés  ,  le  premier  Septembre  lu 
tatt  dans  la  chambre  des  délibérations  lent  tenu, 
In-  s  avoir  entendu  fucceffivement  les  Procureurs,; 
prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  pourroient  et 
r  retard  dmftruire  &  de  faire  juger  les  affaires  do 
ils  font   chargés. 

Par  cette  même  Ordonnance ,  les  copies^  des  regift 
des  Sénéchauflées  &  Amirautés  doivent  être  adreif. 
,u  Procureur-Général,  avec  les   J^gf-"'^"^.'?'!"^  " 

'Z^ral;s!X^p'ar^a^Cour.  fur  fon  réqmfitoi, 
ce  qu'il  appartiendra. 

.      D'après,  Meffieurs,   ces   difpofitions  impérleufes 

l'Ordonnance,  je  viens  aujourd'hui  mettre  tous  vos  y 

eV  différens  procès-verbaux  de  Mercuriales  faits  pa 

Officiers  de   chaque  Jurifdiaion;  )e  vais  vous  en  c 

Srf^ccefTiveme'nt  leQure,    &  vous  filant  reman 

la  marche    quelquefois   différente    qu  on     oblerv  e 

Greffiers  de  ces  Jurifdiaions,  dans  le  relevé  quils 

fait   de  leurs   regiftres ,  vous  dénoncer  en  même  te 

les  abus   qui  m'ont  frappé,  afin  que  votre  lagefle  p 

y  mettre  ordre. 

LeBure  ayant  été  faite  fuccejfivemem  p 
'      Procureur-Général  des  procès-vcrhaux  faits 
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ks  Officiers  des  Sénéchauffàs  &  Amumres 
^u  Pedt-Goave,  du  Pon-au-Pnnce,  du  Pon- 
de-Paix ,  du  Cap,  de  Sahit-Ums,  de  Jacmcl, 
de  Saint-M.rc,  du  Fort-Dauphin  de  Jcrcnue^ 
&  des  Cayes;  le  Procureur-Général  a  commue 
de  parler  ainfi. 
Vous  devez,  Meffieurs ,  vous  appercevolr  aifément, 

nnr  la  ieaure  qui  vknt  d'être  faite,  du  procède  mue- 
par  la  ietture  qui  ^     regiftres  duiicriptions, 

rent  qui  exiite  dans  la  copie  ae^  i-b  •ri-A;/nc    t  ^ 

remife  par  les   difFérens    Greffiers   des  Junfdiaions.  x.a 
remue  par  ic^  u  Ittéralement  les 

majeure  partie  de  ces  Greinei^  a  copie  uut;ici 
iiia^cui^   Y  A^;ftpmpîit  reniDli  le  vœu  ex  la 

rf-adires     ils  ont  donc   itrictement  len-pu^v- 

X  de'  la  Loi  :  c'eft  en  effet  une    cop.e  figurée   d 
ce   reelftres  qui  doit  être  miie  tous  vos  yeux     parce 
Je    £  cela!  il  feroit  impoffible  de  ™.tre    e   de 

fordre  qui  pourroit  exifter  dans  ces  regiftres,  lebtwe 

Ïnt   au  retard  dans  Imftruam  &  le   jugement  des 

affaires. 

D'autres  Greffiers,  fans  saftrelndre   à  copkr  jlnéra- 

qu'exige  l'Ordonnance. 

D'autres  Greffiers  enfin  ont,  k  la  vérité,  cop|exac> 
tement  les  reglftres,  mais  .Is  ont  fa>t  une  copie  fep^ee 
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4 
pourles   affaires  dont   chaque    Procureur  eft    charge' 
imagmant,  (ans  doute,  parla  procurer  plus  de    facilite' 
aux  Juges   pour  les  entendre  fucceffivement.  Cette  forme 
différente  de  celé  prefcrite  par  l'Ordonnance,  ne  peut 
pas  plus  être  adoptée  que  la  précédente,  parce  qu'il  ne 
doit  pas  dépendre  des  Greffiers  d'intervertir  l'ordre  des 
inïcnptions  portées  Curies  regiftres.  Chaque  Procureur, 
dun  autre  cote  ,  ne  peut,  ni  ne  doit  être  mandé  fépa- 
rement;  le   motif  en  eft  /impie.  Les  raifons  que  cha- 
cun donne  pour   ie  juftifier,  étant  fouvent  dans  le  cas 
dette  démenties  par  plufieurs  adverfaires,  tout  doit  être 
tait  en  prelence  les  uns  des  autres.   Auffi   l'Ordonnance 
ne  dit  pas  que  les  Procureurs  feront  mandés  féparément, 
a.nfi  quon  la  fa,t  dans  quelques  Jurifdiâions    mais  en- 
tendus fucceffivement,  afin  que,  da,:s  l'ordre  des  jufti- 
hcations  de  cette  nature,    tout  foit  abfolument   contra- 
àûoire  :  les  Procureurs  mêmes,  qui  n'ont   nul  repro- 
che a  fe  faire,  ne    peuvent  s'abftenir   de  cette   féLe 
ngoureufe,  dans  laquelle  ils  trouveront  des  exemples  à 
ftur,   comme  ceux  qui  feront  en  faute,  pourront  trou- 
ver des  exemples  à  imiter,  ' 

.  Vous  avez  dÛ,  Meffieurs ,  fixer  encore  votre  atten- 
tion iur  les  négligences  multipliées  des  Procureurs  à 
f^remknre  les  différens  aûes  de  procédure,  dans  les 
afraires  dont   ils  font  chargés. 

L'intention  du  Roi,  manifeftee  par  fes  différentes  Or- 
donnances,  eft  que  les  procès  une  fois  commencés  fe 
termment,  fou  à  l'amiable  par  la  volonté  des  parties 
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3it  par  rauîoritë   des  jugemens  :  le    vœu  de   Sa  Ma- 
ESTE  ne  ieroit  doue  pas  rempli,   s'il  ëtoit  poffible    de 
^  fouflraire   a   la   fageiTe   de    iës  vues,   par    des  faux- 
ijans     qui  _  feroient  rentrer   dans  le  cahos  dont   Elh 
voulu  la  tirer,  la  parrie  la  plus  importante  de  l'Ad- 
imitration  de  Ion  Royaume,  celle  de  rendre  la  juilice 
les  peuples.  ^ 

Un  premier  abus  que  nous  croyons  donc  devoir  vous 
noncer,eil  que  fur  ces  regifîres  d'infcriptions ,  une 
mite   d  affaires  ont  été  définitivement  &  contradiaoi- 

r-'^r^''j'     '"'  ''^^^'  ''^   bâtonnées,  ainfi   que   le 
îlcnti Ordonnance;    ce   qui    a  occafionné  une   far- 
irge  de  travail,  en    pure   perte,  pour  les  Greffiers 
les  forçant  de  porter  fur  les  relevés  de  leurs  regiflr^s 

lont  lous  vos  yeux,   une  infinité  daHliires  dont  il 
devoit  plus  être  mention.  Il  eil  inconteftable  auefur 

article,  tous  les  Greffiers  font  en  faute. 

3'un  autre  côté,  l'Ordonnance  porte  que  les  dates 
Sentences  par  défaut   des   autres  interlocutoires  & 
îs  de  leurs  fignifications ,  feront  infcrites  fur   le  re^ 
■e,  a  la  diligence  des  Procureurs.  Les  Procureurs  font 
:  tenus,  auffitot  qu'efi-  rendu  un  jugement  par  dé- 
,   ou  tout  autre  interlocutoire,  d'en  faire  inicrire  la 
lur  les  regiitres,   &  lorfqu'enfuite  ces  mêmes  mae- 
s  font  dans  1^  cas  de  leur  revenir,  après  avoir  été 
hes  a  la   diligence  des  parties  qui  les  ont  obtenus, 
mt  encore  aflreinîs  à  faire  infcrire  la  date  de  cette 
ication. 
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Pour  ce   qui  eft  des  jugemens  contradiaoïres  défi 
.•i     rinfcrlption  n'en  peut  être  à  la  charge  du  Pro 
cureur     parce    que    la  Loi    ne  Im  en   fait   pou,    un 
c^Son^  Il  y  a  en  effet  des  )ugemen. ,  dont  lexp. 
&;on  c=uelquek  n'eft  demandée  par  aucune  des  pa 
rie  ,   &  quant  à  la   figniEcation    de    ces  jugemens 
d:;;icile  'cette    fignlficatlon  eft  hors  <iu  -mfte^e  d 
P-ocureurs     qui    louvent   n  entendent    plus  parler   c 
'gXrdéfi'oitif,après  ravoir  re^isàleu^c^^^^^^^ 
en  eft  de  même   du  loin  de  faire  bâtonnet  (ur  le  t 
eiftre  l'afeire  définitivement  &  contradiaoïrement  ,uge 
cette   obligation  regarde  abfolument  le  Greffier,   qui 
peu  ,  dans  aucun   cas,  ignorer  l'inflant  ou  fe  ,uge  u 
affaire  de  cette  nature,   puifqu'd  en  écrit  lui-même 
Slif.  Cet  ufage  eft  dans  le  «s  de  s  obferver  en 
:  Cour  par  le  Greffier ,  d'après  la  d.fpofition  formelle 
la  Loi  elle-même. 

Un  fécond  abus,  auquel  11  eft  effentiel  de  mei 
ordre,  &  qui  provient  des  Procureurs,  eft.  amli_ 
ie  l'ai  déjà  dit,  relatif  à  leur  négligence  a  faire  mfc 
les  dates  de  tous  les  aaes  de  procédure,  a  Jvr  < 
me/we  que  la  fignificadon  en  efl  faite.  A  cet  abus 
joint  un  autre  ;  les  affaires  arrangées  a  lamiable 
certainement  définitivement  terminées  ;  elles  doivent  d 
être  bâtonnées  fur  les  regiftres  ;  cependant  le  Gre 
ne  peut  le  faire  qu'autant  que  les  Procureurs  en  au 
fait  leur  déclaration,  &  l'auront  fignee;  ils  doi 
de    même  faire  leur    déclaration   des  pièces  qm_ 


font  retirées  par  les  parties,  amfi  que  des  ordres  qu ,!s 
ont  de  lurieoir,  ("oit  qu'ils  l'oient  donnes  par  leurs  clients, 
foit  aue  la  l'url'éance  ait  lieu  par  Tappel  d'un  jugement 
quelconque.  Sans  ces  déclarations  eflentieiks  de  la  part 
des  Procureurs,  dont  ils  font  garants,  mile  faux-fuy ans 
feroient  employés,  pour  éluder  les  dilpofmons  dune 
Ordonnance  dont  le  but  effentiel  eft  de  vemr  au  fe- 
cours  des  malheureux  plaideurs,  en  éclairant  la  march. 
de  l'inftruaion  des  procès. 

Un    troifième  abus    eft    qu'il  J ,  a   des  Procureurs 
oui  fe  font  excufés  de  n'avoir  pas  iuLVi  les  affaires  dont 
l  étoient  chargés,  parce  que ,  fcivant   eux,  Js  atten- 
doient    de    nouvelles    mArutbons  de   leurs   parties.   11 
eft  bien  certain  qu'il  peut  arriver  une  circonftance  ,  ou 
îe  Procureur  d'une  partie  qui  a    formé  une  demande, 
at  bTfoin  de  nouvelles  inftruaions  ;  «ais  fi  1  adveifaire 
pourluit  l'audience,    c'eft    au  Juge    à   determi  er    s.l 
Lvient   d'accorder   un    délavpour   avoir  levmftuc 
tions  demandées  :  ft  au  contraire   celui  q"'  '*..Xe 
n'a  aucun  intérêt  de  pourluivre  l  audience  :  J  "^^  ^^^^^^^^^^ 
une  queftion,  ceUe  de   (avoir,  fi  ce  retard  dmitruire 
rfeft  pa    un  fimpîe  prétexte   de  la  part  du  Procureur, 
nelt  pa    ""        f,.   ^  .    ^     ç      client  l'exige.   Si  Ion 
ou  fi  ^^^'1^™^'-"  ^"l^^  ;'^/;,  %  de  fon  chef  retarder 
SftXirious  pTxrde'nouveaux  éclaiciffemens . 
£f  ^e     oncou"    de   (on   client,  alors  on  retombero^ 
nteffairement  dans  le    défordre   d'affaires  qui  set.  m 
Lient.  Il  eft  un  moyen  de  mettre  le  d-«   ^  J^b» 
Z  toute  (urprile  à  cet  égard,  c'eft  encore  do.iigerk 
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Procureur  a  faire  fa  déclaration  fur  le  regiflre  au'l 
furleoit  les  poudmtes,iufqu'à  nouveaux  écLaffemen 
de  fa  parne;  dans  ce  cas,  fi  ce  n'eftpas  d'accord  ave. 
ele,  ele  aura  un  ;ufte  fujet  de  reproche  à  lui  faire,  & 
fa  négligence  a  faire  les  pourfuites  dans  les  délais  pref 
crits,  ofirira  a.orsune  contravention,  qui  fera  fuivie  de 
la  peine  prononcée  par  fOrdonnance. 

Un  quatrième  cbus    dans  le  retard  de  faire  furies 
reg^foes  les_,nlcnpi..  ..s  ...ornées,  a  eu  lieu  dans   les 
a,  de  maladie  ,  dablence,  dmterdiâion ,  de  congés  pour 
trance  &  de  mort  de  quelques  Procureurs.  ^ 

i.°  Dans  les  cas  de  maladie  &  d'abfence ,  les  Pro- 
cureurs font  dans  l'ufage  de  fe  faire  repréfenter,  tant  à 
audience  que  dans  toutes  les  autres  opérations  de  juf- 
t.ce  par  leurs  Confrères,  qui  peuvent  demander  une 
remife  au  Juge,  qm  l'accorde  ou  la  refiife ,  iiiivant 
es  circonftances  :  fi  un  Procureur  fe  fait  repréfenter 
tous  les  jours  par  fes  confrères,  dans  les  aaes  même 

lorfntr  '  a  P  /°"'  '■"'°"  P'"''"'  ^"  '&'  de  même . 
lorfqu.1  neft  quefton  que  de  faire  faire  furie  reriftrê 
du  Greffe ,  la  mention  de  l'afte  qui  a  été  fait  par  le 
Procureur  repréfentant.  L'excufe  donnée  par  le  Procu- 
reur,  qui  prétexte  d'abfénce  &  de  maladie,  efl  donc  abfo- 
lument  frivole,  &  „e  peut  mériter  d'ind;igence. 

rufa.1  sVft'^"""   ^'"'''T'   '^"y'  ™«   interdiaion. 
luiage  seft  encore  introduit  qu'il  remet  à  l'un  de  fes 
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onfrères  les  différentes  affaires  dont  il  efl  chargé ,  afin 
;  ne  pas  faire  ibuffrir  les  clients;  mais  quand  il  ne 
feroit  pas,  ce  neff  pas  une  railbn  pour  que  les 
Faires  Ibyent  arriérées ,  &  que  tout  foit  fufpendu  : 
eft  à  fes  clients  à  le  révoquer ,  &  aux  Procureurs  ad- 
^rfes  à  pourfuivre  ;  s'ils  ne  le  font  pas,  lorfque  Fin- 
rêt  de  leurs  parties  exige  quil  le  fallent,  ils  font  en 
ute,  &  expofés  dès-lors  aux  peines  prononcées  par 
s  Ordonnances.  Il  eff  donc  aifé  de  voir ,  que  dans 
;s  deux  cas ,  l'inftruQion  &  la  mention  des  aûes  d  mi- 
udion  fur  le  regiftre,  ne  peuvent  fouffrir  de  retard. 

3.°  Si  un  Procureur  obtient  un  congé  pour  France, 
n  départ  eff  annoncé  dans  les  Papiers  Publics,  & 
3rs  c'eft  à  mes  Subftituts  à  s'oppofer  au  départ ,  juf- 
l'à  ce  que  ce  Procureur  leur  ait  prouvé  qu'il  a 
mpli ,  pour  l'inffruâion  des  procès  dont  il  a  été 
largé  ,  les  formalités  qu'exige  l'Ordonnance. 

4.^  Enfin,  û  un  Procureur  vient  à  décéder,  & 
l'il  ait  omis  de  faire  quelques  infcriptions  fur  les 
giilres  du  Greffe  ,  c'eff  aux  Procureurs  qui  fe  trou- 
;nt  enfuite  chargés  de  fes  affaires,  d'après  le  choix 
;s  parties ,  à  fe  mettre  en  règle  iur  les  regiilres , 
)ur  les  infcriptions  omifes  :  cette  obligation  eft  abfo- 
ment  inhérente   à  leur  état. 
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Un  cinquième  abus  que  vous  avez  pu  remarquer  , 
[effieurs ,  réfulte  de  la  reponfe  d'un  Procureur  ,  qui 
:étend    avoir  laiffé  au  Bureau  de  la  Bourfe  commune 
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des  Huiiîiers    les  aQ-es  de    procédure,    parce  que  i 
partie  ne  lui  a  pas  donné  d'argent  pour  les  retirer, 

:  îl  efl  certain  que  le  bien  du  fervice,  &  fa  cor 
tinuité  fans  la  moindre  interruption ,  exigent  que  l( 
Huiffiers  foyent  payés ,  iorique  les  Procureurs  retirer 
de  leur  Bureau,  les  {ignincations  qui  ont  été  faites 
fans  cela,  des  comptes  perpétuels  entre  les  Frocureu; 
&  les  Huiiiiers,  &  des  retards  de  payement  occafioi 
neroient  des  difficultés  fans  nombre,  qu'il  n'eft  poffib] 
de  prévenir  que  par  un  payement  effeQif,  lors  de  1 
reniife  de^  pièces,  à  moins  d'un  confentement  voloi 
taire  de  la  uart  de  l'Huiffier  Tréforier  ,  mais  dont 
efl   perfonnellement  garant. 

D'un  autre  côté ,  les  parties  qui  plaident  ne  peuvei 
fe  dilpenfer  de  faire  à  leurs  Procureurs  l'avance  d( 
débouriés  néceifaires  pour  l'inftruâion ,  lorfque  ceux- 
l'exigent;  mais  dans  cette  avance  il  ne  peut  jamais  êti 
queftion  que  de  débourfés  toujours  très-foibles;  les  frai 
n'étant  enfuite  exigibles,  qu'après  la  taxe  qui  en  e 
faite.  Aux  termes  de  votre  Arrêt  de  Règlement,  d 
Z4  Décembre  1787,  les  Procureurs  doivent  avoir  u 
regiftre ,  pour  y  infcrire  les  fommes  qu'ils  reçoivent  c 
leurs  clients ,  à  qui  ils  donnent  des  reconnoiffance! 
lorfque  ceux-ci  en  demandent  :  c'eft  fur  ce  regidre  qi 
doit  fe  trouver  leur  fituation  refpeâive.  Pour  remédie 
au  furplus ,  &  plus  particulièrement  encore  à  l'abus  doi 
il  s'agit  ici ,  que  le  Procureur  qui  ne  voudra  pas  retire 
fes  pièces  du   Bureau   des  HuifTiers,  faute  d'avoir  xeç. 
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i  Fargent  de  Ton  client,  (dit  tenu  d'en  faire  fa  décla- 
tion  ibr  ies  regiilres  d'infcriptions ,  &  l'on  verra  bien- 
)t  alors  le  mal  difparoitre.  Au  reile,  cette  déclaration 
i  la  part  du  Procureur  ne  fera  autre  chofe  ,  dans  ce 
ornent,  qu'une  furféance  de  pourfuivre,  qui  procédera 
Li  fait  de  la  partie  elle-même ,  &  dont  elle  ne  pourra 
:  plaindre ,  fi  la  déclaration  du  Procureur  eft  vérita- 
ie.  Mais  dans  tous  les  cas,  rien  n'empêchera  fon  ad- 
srfaire  de  faire  des  pourfuites,  s'il  a  intérêt  d'obtenir 
igement. 

Après  avoir  relevé ,  Meffieurs ,  les  différens  pré- 
;xtes  dont  on  voudroit  fe  fervir ,  pour  éternifer  la 
larche  de  l'inilruftion  des  procès  dans  les  SénécliaulTées 
C  Amirautés  de  la  Colonie,  je  dois  vous  ob  fer  ver  que 
ans  quelques  Sénéchaulîees,  dont  les  Sénéchaux  font 
1  mêm,e  temps  Lieutenants  d'Amirauté,  il  n'a  été  fait 
u'un  feul  procès  -  verbal  de  Mercuriales  ,  comme  fi  la 
énéchauifée  &  l'Amirauté  ne  faifoient  qu'un  feul  Tri- 
unal ,  quoique  ces  deux  Jurifdiâions  foyent  deux  Tri- 
unaux  abfoiument  diftinâs  &   féparés. 
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D'un  autre  côté,  le  Greffier  de  la  SénéchaufTée  du 
^etit-Goave  n'a  remis  la  copie  de  fes  regiilres  à  mon 
iubftitut  que  le  ?  i  du  mois  d'Août ,  au  lieu  de  la  lui 
émettre   le  premier   du  même  mois. 

Enfin  les  Officiers  de  la  SénéchaufTée  de  jacmel 
l'ont  fait  leurs  Mercuriales  que  le  onze  Septembre ,  au 
ieu  de  la  faire  le  premier ,  en  donnant  pour  prétexte. 
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rabfence   &  rindifporition  de  plufieurs  Juges  &  Procu 
reurs ,  prétexte  frivole ,  qui  ne  peut  être  admis. 

En  en  mot ,  vous  avez  dû  vous  appercevoir  ,  qu'à  h 
féance  de  Mercuriaies  d'une  grande  partie  des  Jurifdiciic' 
tiens ,  plufieurs  Ofliciers  des  Sièges  n  ont  pas  paru ,  c( 
qui  eu.  contre  Tordre.  Cette  féance  étant  une  des  plu: 
importantes  du  Tribunal,  perfonne  n'a  le  droit  de  s'er 
exempter,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  de  maladie  grave,  va- 
lablement juftiiiée ,  &  dont  il  doit  être  fait  mention  dani 
les  procès-verbaux  des  Juges. 

La  plus  excellente  de  toutes  les  Loix  pour  l'inflruc- 
tion  des  procès ,  feroit  certainement  celle  qui  préviea- 
droit  tous  les  écarts  de  ceux  qui  font  chargés  de  cette 
inilruâion  ;  mais  comme  une  pareille  Loi  ne  peut  exifter, 
la  Loi  fans  doute,  qui  ell  la  meilleure  en  ce  genre, 
efl  celle  qui,  par  ion  inilitution,  s'en  rapproche  le  plus, 
çn  mettant  en  évidence  tous  les  abus,  afin  que  les  Ma- 
giftrats  puiffent  remédier  facilement  aux  défordres  qu'elle 
leur  dénonce. 


Telle  femble  être,  Meffieurs ,  l'Ordonnance  pour  la 
tenue  de  regiftres  dans  les  Greffes  des  Jurifdi£tions , 
ou  fe  porte  la  mention  de  tous  les  afîes"  de  procédure.- 

Telle  lénible  être  auffi  l'Ordonnance  qui ,  pour  la 
vérification  de  rinllruûion  des  procès ,  établit  des  Mer- 
curiales  dans  les  Jurifdidions ,  &  qui  les  foumet  enfuite 
à  votre  cenfure, 


li  eil  aifé  de  voir  que  le  Souverain,  par  ces  deux 
Ordonnances,  en  pofant  les  bafes  d'une  grande  réfor- 
me dans  rAdmîniftration  de  la  Juftice ,  ne  s'eft  occupé 
que  des  points  principaux  qui  doivent  donner  l'impul- 
fion.  Quant  aux  conféquences  &  aux  effets  de  ces  Loix , 
ils  ne  peuvent ,  ainfi  que  tous  les  autres  détails  qui  y 
font  relatit-s  ,  regarder  que  les  Magiflrats ,  kfquels  ayant 
un  droit  de  difcipline  &  de  corre&on  fur  tous  les  Offi- 
ciers de  Judice  de  leur  reffort,  ont  l'honneur,  fur  cet 
article ,  de  repréienter  immédiatement  Sa  Majesté.  Ceff 
donc  fur  votre  droiture  &  vos  lumières  qu  elle  fe  repofe , 
pour  achever  de  tranquillifer  la  Société  juilement  allar- 
mée ,  par  des  procès  autrefois  éternifés ,  mais  qui ,  pour 
la  plupart,  trouvent  déjà  une  lin  dans  le  zèle  des  pre- 
miers Juges ,  &  dans  votre  vigilance  à  maintenir  le  bon 
ordre. 

Vous  avez  déjà,  Meffieurs,  rendu  l'année  dernière 
plufieurs  Réglemens  qui  font  honneur  à  la  pureté  de 
vos  vues  :  aujourd'hui  la  Colonie  en  attend  encore  un 
d'autant  plus  important  J  qu'il  remédiera  à  une  iofiniré 
de  vexations  judiciaires,  dont  elle  feroit  la  malheureufe 
viâime ,  fi  elles  continuoient  à  être  tolérées. 

C'eff  dans  votre  fein  que  toutes  les  plaintes  vont 
dorénavant  fe  raffembler,  pour  être  mifes  fous  vos  yeux 
dans  ce  jour  folennel.  Quelles^'  fondions  alors  plus  no- 
bles &  plus  faintes,  que  celles  qui  vous  indiquent  au 
malheureux  comme  fon  dernier  refufe,  &  fon  principal 
foutienî  Mon  miniffère  pourra  donc,  dans  un  juffe  tranf- 
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port,  s'écrier  avec  vérité  :  Le  Tribunal  augu/le  qui  vous 
raiiemble  eil  un  foyer  bienfaifant,  d'où  Ton  verra  for  tir 
tantôt  une  chaleur  douce  qui  animera  toutes  les  par- 
ties de  l'adminillration  de  la  juflice  ,  &  tantôt  un  feu 
dévorant  qui  détruira  ,  par  fon  a8:ivité,  tous  les  défor- 
dres  qui  pourroient  y  porter  la  moindre  atteinte! 

Tels  font ,  Meffieurs ,  les  motifs  des  Conclufions  par 
écrit   que  je  laiffe  fur  le  bureau. 

Les  Gens  du  Roi  retirés  &  la  matière  mife  en  déli- 
bération, la  Cour  a  renvoyé  au  Lundi  fix  du  courant, 
pour  en  être  délibéré  ,  au  rapport  de  M.  FoUGERON» 
Signé,  DE  MARBOIS. 

Du  fix  Oâobre  1788,  le  Confeil  aflemblé  en  la 
manière  accoutumée;  ouï  le  rapport  de  M.  FoUGERON, 
Confeiiler-Doyen ,  &  tout  confidéré.  La  Cour  donne 
aûe  au  Procureur-Général  du  Roi  de  l'appel  par  lui 
interjette  des  jugemens  rendus  en  Mercuriales ,  les  pre- 
mier &  onze  Septembre  dernier,  par  les  Officiers  des 
Sénéchauffées  &  Amirautés  du  Reiïbrt;  prononçant  fur 
ledit  appel,  &  faifant  droit  fur  icelui,  a  mis  l'appella- 
tion &  ce  dont  efl  appel  au  néant  ;  émendant,  ordonne 
que^  les  difpofitions  de  l'Ordonnance,  concernant  l'abré- 
viation des  formes  de  procéder  dans  lefdites  Sénéchauffées 
&  Amirautés  feront  exécutées  fuivant  leur  forme  & 
teneur;  en  conféquence,  ordonne,  1.^  que  tous  les  Pro- 
cureurs defdites  Jurifdiftions  en  retard  de  faire  l'infcrip- 
îionsdesaâes  de  procédure,  prefcrite  par  FOrdonnance 
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du  mois  de  Janvier  mil  fept  cent  quatre-vîngt-fept , 
feront  tenus ,  dans  la  huitaine  de  la  publication  du  pré- 
fent  Arrêt,  de  ie  retirer  aux  Greffes  de  leurs  Sièges 
refpeQifs,  à  Teffet  de  faire  faire  par  le  Greffier,  fur 
les  régîtes,  l'infcription  de  tous  les  aâes  de  procédure, 
jugemens  par  défaut,  &  interlocutoires,  omife  par  eux, 
&  ce  jufqu'au  premier  Août  dernier;  leur  enjoint  d'être 
plus  exafts  à  favenir  dans  leurs  conduites ,  &  de  faire 
lefdites  infcriptions  à  fur  &  à  mefure  d'infirudion  , 
Ôr  auffitôt  après  la  fignifi cation,  fans  pouvoir,  dans 
aucun  cas  ,  prétexter  de  maladies  ou  d'abfence ,  pour 
lefquelles  ils  pourront  toutefois,  d'accord  avec  leurs  clients, 
fe  faire  repréienter,  ainfi  que  bon  leur  femblera. 

z°  Ordonne  qu'ils  feront  pareillement  tenus  de  faire 
&  de  firaer  fur  les  regiftres  d'infcriptions ,  leurs  décla- 
rations, i.°  des  procès  dont  ils  étoient  chargés,  &  qu'ils 
ont  fu  être  terminés  à  l'amiable  entre  les  parties;  i.^ 
des  ordres  de  furfeoir  les  pourfuites  à  eux  donnés  par 
leurs  clients;  3.°  des  furféances  de  pourfuivre ,  néceffitées 
par  l'appel  de  Sentences;  4.^  des  pièces  retirées  par 
leurs  parties;  5.*^  des  furféances  de  leur  part,  faute 
par  leurs  clients  d'avancer  les  débourfés  néceffaires  pour 
pourfuivre;  6.°  des  furféances  auffi  de  leur  part,  afm 
de  fe  procurer  de  nouvelles  inftruâions  de  leurs  parties  ; 
7.°  du  retard  dans  les  pourfuites,  occafionné  tant  par 
le  décès  d'aucune  des  parties,  &  des  Procureurs  delà 
caufe,  que  par  des  demandes  en  intervention,  des  juge- 
mens de  mife  en  caufe,  ou  de  tout  autre  jugement 
interlocutoire ,  en  défignant  la   nature  defdits  jugemens  ^ 
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&  fefant  mention  des  dates;  &  généralement  enfin 
de  tous  autres  moîife  de  droit  &  de  fait,  qui  auroient 
pour  but,  foit  une  ceffation  totale  de  pourfuites,  foit 
une  fimple  fuipenfion,  foit  enfin  un  retard  dans  la  mar- 
che de  Findruâion  ;  leur  enjoint  au  furplus  de  faire  à  l'ave- 
nir lefdites  déclarations,  auffitôt  que  les  différens  cas 
fufmenîionnés  fe  préfenteront,  à  peine  d'interdidion;  &c 
fera  fait  par  les  Greffiers,  fur  leurs  régimes,  mention 
de  la  date  où  lefdites  déclarations  auront  été  faites 
ians  toutefois  que  pour  raifon  defdites  déclarations,  les 
Procureurs  adverfes  qui  y  auront  intérêt  pour  leurs  par- 
ties,  puiffent  retarder  leurs  diligences,  pour  obtenir  ju- 
gement, dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu,  &  ainfi  qu'il 
fera  ilatué  par  les  Juges. 

3.°  Dans  les  cas  de  congés,  pour  paffer  en  France, 
donnés  à  des  Procureurs,  ils  feront  tenus  de  fournir 
aux^  Subftituts  du  Procureur-Général  du  Roi  un  état 
certifié  d'eux,  de  tous  les  procès  dont  ils  fe  trouveront 
chargés,  afin  que,  vérification  faite  de  l'inflruaion  fur 
les  regiilres  d'infcription ,  il  foit,  s'il  y  a  lieu,  formé 
par  lefdits  SubUituts ,  oppofition  à  leur  départ,  jufqu'à 
ce_  qu'ils  fe  foyent  mis  en  régie,  fans  préjudice  des 
pemes  prononcées  contre  eux  par  les  Ordonnances. 

4.''  Dans  les  cas  de  décès  d'un  Procureur,  ceux 
qui  lui  luccéderont,  dans  l'iniflruaion  des  affaires 
dont  ilétoit  chargé,  feront  tenus,  s'ils  fe  trouvent  des 
omifTions  d'infcription  fur  les  regiflres,  de  les  réparer 
dans  les  trois  jours  de  leur  conlliîution, 
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5-^  Enjoint  aux  Greiïiers  defdiîes  Jurlfdiâîons ,  à 
peine  d'y  être  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra ,  de  faire 
mention  lur  leurs  regiftres  d'inlcripîion  des  jugemens 
contradi£l:oirement  &  définitivement  rendus ,  avec  la  date 
defdiîs  jugemens ,  &:  de  les  bâtonner  auffitôt  fur  leurs 
regiflres ,  ainii  que  tous  procès  qui  feront  déclarés  par 
les  Procureurs  avoir  été  terminés  à  l'amiable  entre  les 
parties. 

6°  Enjoint,  tant  au  Greffier  des  Sénécliauflee  & 
Amirauté  du  Petit- Goave  qu'à  tous  autres  Greffiers ,  de 
remettre  au  premier  Août  de  chaque  année,  copie  de 
leurs  regidres  d'inicription ,  aux  Subftituts  du  Procureur- 
Général  du  Roi,  pour  par  eux  procéder  fur  lefdits 
regiftres,  à  la  vérification  des  procès  en  retard  d'être 
inllruits ,  &  être  fur  leur  réquifitoire  Hatué  par  les  Juges 
au  premier  Septembre  fuivant,  ce  qu'il  appartiendra. 
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7.^  Ordonne  que  dans  la  quinzaine  de  la  publica- 
tion du  préfent  Arrêt,  il  fera  ,  fur  le  réquifitoire  des 
Subfliituts  du  Procureur-Général  du  Roi,  drefîe,  par 
les  Juges  defdites  Sénéchaufiees  &  Amirautés,  procès 
\^erbal  de  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  difpofitions  fufmentîonnées ,  relatives  aux  Pro- 
cureurs &  aux  Greffiers;  à  l'effet  de  quoi  les  Greffiers 5 
fous  l'inipeâion  defdiîs  Subflituts ,  &  d'après  les  regif- 
tres  d'infcription ,  feront  un  tableau  des  procès,  dont  les 
délais  de  Finitrudion  feront  expirés,  ainfi  que  de  ceux 
dont  la  pourfuite  aura  été  fufpendue,  ou  aura  défini- 
tivement ceiTé,  par  les   motifs   dont  les  Procureurs  au» 
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ront  fait  leur  déclaration  ;  fur  lequel  tableau  feront  feu- 
lement portés  les  noms  &  domiciles  des  parties,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant,  le  nom  des  Procureurs, 
la  date  de  Fintroduâion  de  l'inilance ,  ainfi  que  les  mo- 
tifs de  fufpenfion  ou  ceffation  abfoiue ,  avec  mention  de 
la  Signature  du  Procureur  qui  aura  fait  la  déclaration, 
pour  lefdits  tableaux  joints  aux  procès-verbaux  des  Juges, 
adreffés  au  Procureur-Général  du  Roi  par  fes  Subilituts, 
être  ,  fur  fon  réquifitoire  ,  ordonné  par  la  Cour  ce  que 
de  raifon. 


8.®  Ordonne  aux  Officiers  des  SénéchaulTées  &  Ami- 
rautés de  procéder  dans  Tun  &  l'autre  des  deux  Tri- 
bunaux féparément,  à  la  féance  de  Mercuriales  du  pre^ 
mier  Septembre  de  chaque  année,  fans  pouvoir,  en  aucun 
cas,  différer  cette  féance;  enjoint  à  tous  les  Officiers 
défaites  Sènéchauffées  &  Amirautés,  même  aux  Subf- 
tituts  des  Subftituts  du  Procureur-Général  du  Roi,  réfî- 
dans  au  Chef-lieu  de  la  Jurifdiâion ,  ainfi  qu'aux  Pro- 
cureurs ,  de  fe  trouver  à  ladite  féance ,  fans  pouvoir 
s'en  exempter,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  fî 
ce  n'ell  dans  le  cas  de  maladie  grave ,  dont  il  fera  juf- 
tifié  par  certificat  de  Médecin  ,  &  fait  mention  dans 
le  procès-verbal  de  ladite  féance. 

^S  Enjoint  à  tous  les  Procureurs  d'affiiler  enfembîe 
^  non  féparément  à  ladite  féance  de  Mercuriales. 

10.^  Ordonne  enfin  que  le  préfent  Arrêt  fera  impri- 
mé  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera,  &  que  copies 


collationnées  d'icelui  feront  envoyées  dans  les  Séné- 
chauflees  &  Amirautés  du  ReiTort ,  pour  y  être  lues  & 
publiées,  audiences  tenantes,  regiftrées  &  affichées,  avec 
injonftion  aux  Subftituts  du  Procureur- Général  du  Roi 
d'y  tenir  la  main  &  ^tn  certifier  la  Cour  au  mois. 

Donné  au  Port-au-Frince ,  en  Confeil ,  les  jour   & 
an  fuldits.  Signé,  DE  MARBOIS  &  FOUQERON. 

Collaùonné,  Signé,    BoNVALLET ^   Greffier. 
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Au  Port-au-Prince  ,  de  l'Imprimerie  de  Mo:^ard ,  i-^SS. 


¥     ■•I;'';! 


'';!!' 


«p 


'^7  /  /^/^'^  ^ 


'è.'\ 


y 


II 


î 

m 


p< 


£ 


